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Avant-Propos


De mes « années lycée » date mon premier – et en vérité définitif – engagement.

Les guerres coloniales font rage : l’Indochine puis l’Algérie. L’humiliation infligée à des millions d’êtres humains nous arrache mes camarades et moi-même à notre joyeuse insouciance. Cet abaissement de l’homme par l’homme nous blesse au plus profond de nous-mêmes et forge irrévocablement notre conscience morale. Aujourd’hui encore, le respect de la dignité humaine demeure l’alpha et l’oméga de mes convictions, de mes actions, de mes amitiés.

En vérité, ce principe est le lieu géométrique de tout système civilisé contemporain. Aussi peut-on s’étonner que le texte, au demeurant si prolixe, de notre Constitution n’y fasse allusion qu’indirectement alors qu’il devrait figurer en tête des principes de valeur constitutionnelle. Il est le premier de tous les droits. De lui découlent tous les autres. En lui se résume l’idéal progressiste. Son ennemi est l’ordre injuste du monde : la misère, l’inégalité des chances, la violation des libertés.

Nombre de ces iniquités sont aujourd’hui corrigées dans notre pays, heureux privilège au regard du dénuement que connaît encore l’immense majorité de la population mondiale. De nouvelles injustices surgissent pourtant chaque jour dans la patrie des droits de l’homme. Sans relâche il faut s’y attaquer.

Ces considérations peuvent sembler n’entretenir qu’un lointain rapport avec les questions traitées dans cet essai. Elles sont toutes, pourtant, reliées par un même impératif catégorique : sauver inlassablement l’homme en l’homme.

Qui ne voit comment, en France, notre régime politique a transformé les citoyens en sujets ? Qui ne perçoit l’appel des Français à la reconnaissance de leur dignité civique – et, au-delà, de leur dignité intellectuelle et matérielle ?

Cet ouvrage est le fruit d’une réflexion qui ne date pas d’aujourd’hui. En rébellion contre nos institutions dès 1958 – je ne disposais pas alors du droit de vote –, j’en ai mesuré dans l’action gouvernementale les vertus comme les dangers. Enseigner le droit m’a permis d’analyser les rouages de notre organisation politique tout en la comparant à celle des autres pays. Plus récemment, l’occasion m’a été offerte par Lionel Jospin de conduire, en 1996, la convention du Parti socialiste sur les « acteurs de la démocratie ». De nombreuses propositions en sont issues. Certaines ont pu être réalisées avec la victoire de la gauche aux législatives de 1997. D’autres, en raison du refus de l’actuel Président ou du Sénat, sont restées lettre morte.

De ces diverses expériences, je tire aujourd’hui la conclusion qu’il n’y aura pas de changement de la société sans une modification préalable de notre régime politique. La volonté des femmes et des hommes qui exercent des responsabilités politiques, aussi ferme soit-elle, est érodée par un système usé jusqu’à la corde. Les aspirations et la créativité des citoyens et de leurs représentants sont entravées par une organisation archaïque et asphyxiante.

Les principes de la démocratie vraie définis par Léon Blum (À l’échelle humaine) sont plus actuels que jamais : « Souveraineté du peuple, gouvernement de la nation par elle-même, contrôle des autorités exécutives, reconnaissance et garantie des droits civiques et des droits personnels de l’individu. » Plus de deux siècles après la Révolution française, nous en sommes encore loin, très loin.

« Cette Constitution était dangereuse avant moi ; elle le restera après moi », déclarait François Mitterrand au sujet de la Ve République. Doit-on éternellement se soumettre à cette sombre prédiction ? Le temps n’est-il pas venu de s’insurger et de construire un régime neuf ?

À l’approche de 2007, l’espoir d’une vraie rupture renaît. Préparons-la. Avec audace, avec détermination, avec fermeté !






Introduction



Sous le voile de la crise politique, une crise du régime


« Ce soir, je veux vous dire mon émotion et le sentiment que j’ai de la responsabilité qui m’incombe.

Votre choix d’aujourd’hui est un choix fondateur, un choix qui renouvelle notre pacte républicain.

Ce choix m’oblige comme il oblige chaque responsable de notre pays. »

Jacques CHIRAC, 5 mai 2002.




Malaise, divorce, fracture civique… autant de mots qui ne suffisent plus à exprimer les sentiments des citoyens français. Autant de maux qui brisent l’énergie, la créativité, l’élan vital du pays. La profonde crise morale que traverse la France ne doit être ni réduite aux turbulences de l’opinion publique, ni justifiée par la tourmente de la mondialisation.

Le problème est grave, le problème est français. Sa gravité même oblige à transcender le clivage entre la droite et la gauche. Notre pays a tout pour réussir : sa richesse, sa jeunesse, sa capacité de création. Et pourtant il s’enfonce chaque jour un peu plus dans le doute, le scepticisme, l’inquiétude, la perte de confiance en lui-même. La France qui entre dans le XXIe siècle souffre d’une organisation politique et administrative anachronique, héritée d’une époque marquée par la crise de la décolonisation, et créée alors que les Trente Glorieuses n’avaient pas encore profondément modifié le visage de la société française.

Le symptôme est tellement patent que sa formulation peut paraître relever du lieu commun : un mal-être a gagné la politique, un sentiment d’impuissance pénètre chaque jour davantage le pays, comme si, décidément, notre organisation sociale tournait en rond sans autre issue que la violente sortie de route.

Certes, des raisons circonstancielles à la crise viennent immédiatement à l’esprit, en particulier l’élection présidentielle de 2002, dont la singularité même trouble aujourd’hui encore l’imaginaire collectif. Le traumatisme est vivace : l’élimination du candidat de la gauche prive les Français, au second tour, du débat naturel et traditionnel qui oppose les hérauts des deux grandes familles de pensée. Excepté l’élection présidentielle de 1969, qui mit en présence au second tour deux candidats issus de la droite, Alain Poher et Georges Pompidou, toutes les élections présidentielles placent en tête à l’issue du premier tour le candidat de la gauche et le candidat de la droite. Au terme d’une confrontation à armes égales, la nation tranche clairement au second tour pour l’un des deux. Ainsi en 1965 entre le général de Gaulle et François Mitterrand, en 1974 et 1981 entre Valéry Giscard d’Estaing et François Mitterrand, en 1988 entre François Mitterrand et Jacques Chirac, en 1995 entre Lionel Jospin et Jacques Chirac. Rien de tel en 2002. Jacques Chirac, auteur du plus mauvais score jamais réalisé au premier tour par un président sortant lors d’une élection présidentielle, et le disputant de peu à Lionel Jospin, reste en lice pour le second tour face au candidat de l’extrême droite, Jean-Marie Le Pen.

Cette situation sans précédent dans l’histoire de l’élection du président au suffrage universel direct contribue au fort sentiment d’amertume, de dépossession de nombre de citoyens, comme si le processus démocratique avait été inachevé, inaccompli, inabouti.

Ce sentiment se double d’une autre déception : la rupture du contrat moral conclu tacitement entre le peuple et le candidat élu. Qu’on se souvienne de l’ampleur du soulèvement civique, notamment de la jeunesse, contre l’extrême droite : tout un peuple en mouvement et en marche pour lui opposer un large front républicain – plus de 80 % des votes. Après le terrible électrochoc du 21 avril surgit la duperie du 5 mai. Le soir même de sa réélection, le président exprime le sentiment de la nation :

« J’ai entendu et j’ai compris votre appel pour que la République vive, pour que la nation se rassemble, pour que la politique change. Tout, tout dans l’action qui doit maintenant être conduite, devra répondre à cet appel et s’inspirer d’une exigence de service et d’écoute pour chaque Française et chaque Français. Ce soir, je veux vous dire mon émotion et le sentiment que j’ai de la responsabilité qui m’incombe. Votre choix d’aujourd’hui est un choix fondateur, un choix qui renouvelle notre pacte républicain. Ce choix m’oblige comme il oblige chaque responsable de notre pays. Chacun mesure bien, à l’aune de notre histoire, la force de ce moment exceptionnel. Votre décision, vous l’avez prise en conscience, en dépassant les clivages traditionnels, et, pour certains d’entre vous, en allant au-delà même de vos préférences personnelles ou politiques. La confiance que vous venez de me témoigner, je veux y répondre […]. »


Ces mots sonnent juste et fort. À situation exceptionnelle, réponse exceptionnelle. Et le pays à l’unisson s’attend à une nouvelle donne : un gouvernement d’union nationale ? la convocation d’une assemblée constituante ? la refondation de la République ? Bref ! chacun espère une respiration démocratique qui redonnerait souffle et élan à notre art de vivre ensemble, si brutalement ébranlé.

La réponse des actes et des faits n’est ni à la mesure ni à la hauteur de l’attente populaire. Loin d’ouvrir les portes et les fenêtres au vent de la liberté et de l’imagination, le système se recroqueville sur lui-même et s’emprisonne dans les rets d’un seul parti. Dès lors survient ce qui ne doit pas étonner : deux ans plus tard, les citoyens transforment les élections régionales et les élections européennes en troisième tour, comme s’ils voulaient accomplir un vote de substitution à une élection présidentielle qui n’aurait pas eu vraiment lieu. Alors, par une sorte d’exorcisme collectif, s’affranchissent-ils de la malédiction du 21 avril et se dressent-ils contre la violation du pacte du 5 mai.

À reléguer au rang d’élection seconde cette expression populaire puissante, en aucune manière assimilable à une élection intermédiaire traditionnelle, l’exécutif s’expose à creuser le fossé entre le pays légal et le pays réel et à aggraver la crise morale et politique. Qu’il prenne garde à la bunkérisation du système. Elle est grosse de rupture civique et d’explosion sociale.

Pour autant, ne nous laissons pas aveugler par le feu de l’actualité la plus brûlante. Notre pays est miné par un mal autrement plus profond, plus ancien, plus durable. La crise actuelle met à nu une crise systémique. L’asphyxie confine à l’apoplexie, l’oxygène des idées se raréfie et peine à irriguer la vie publique, les contre-pouvoirs meurent d’anémie.

D’un seul – ou d’une poignée – dépend le sort de tous. Privé de l’air de la démocratie et gagné à son tour par la tétanie, le pouvoir suprême s’enlise. Tel est le paradoxe français : de l’hyperpuissance même du régime naît son impotence. Ironie de l’histoire : le pouvoir hautain, souverain, sûr de lui-même, taillé sur mesure par de Gaulle, est aujourd’hui un colosse aux pieds d’argile, souvent sans prise sur la société et les événements. D’où ce sentiment d’épuisement, d’essoufflement d’un système en fin de course et inapte à faire face avec imagination et pugnacité aux défis du futur.

Or, autre paradoxe, notre pays est ainsi façonné par son histoire et sa culture qu’il a besoin d’un État créatif pour agir, construire, avancer. Sans une impulsion nationale forte, point de grandes ambitions collectives ni de puissantes politiques publiques qui modernisent, transforment, enrichissent, éduquent et redistribuent. Quand l’État s’ankylose, il ne pèse plus sur les leviers du changement. Et la société perd le cap et l’énergie. C’est en redonnant vie à la vie et en ouvrant grand les vannes de la démocratie que le pouvoir politique et administratif sortira de sa sclérose et retrouvera vigueur, vitalité et efficacité.




Changeons nos institutions avant qu’elles ne s’effondrent !

Faut-il, selon notre bonne vieille tradition nationale, attendre que survienne une crise violente pour se décider à changer le système ? Ou serons-nous capables de prendre à temps le taureau par les cornes, de regarder les choses en face et de changer profondément l’organisation de notre République avant qu’une révolte, un électrochoc ou un cataclysme social ne nous contraigne à agir dans l’urgence ?

Seize constitutions en deux siècles ! Malédiction d’un pays inapte à se réformer à temps. Plutôt que de nous rénover tranquillement et sereinement, nous préférons les ruptures brutales, frontales. Incapable de prendre en considération ses dysfonctionnements comme les nouvelles aspirations, le système s’épuise, se fracture, se brise. Souvent dans l’histoire constitutionnelle française, le changement est déclenché par la révolution. Rarement le passage d’un système politique à un autre s’opère pacifiquement.

Les États généraux de 1789 s’affranchissent de leur mandat premier, se proclament Assemblée nationale et finissent par rejeter brutalement l’Ancien Régime qui, à la différence des autres monarchies européennes, refuse toute évolution. La Révolution vole à son tour en éclats et cède la place à la dictature. Les régimes césaristes échouent en 1815 comme en 1870, par leurs abus de pouvoir et sous le poids des aventures impérialistes. Les régimes de monarchie limitée du XIXe siècle connaissent eux aussi soubresauts et tempêtes. Les Trois Glorieuses (27-28-29 juillet 1830) abrègent le règne d’un Charles X hostile au suffrage populaire. La monarchie orléaniste, fondée sur le pacte entre Louis-Philippe et la nation, s’effondre par son refus de s’adapter aux temps nouveaux (1830-1848).

À l’exception de la IIIe République, l’instauration d’un régime républicain n’est pas davantage gage de longévité. Songeons à la IIe République renversée en trois ans. Née dans la souffrance, la révolte, la douleur, elle ne parvient pas à surmonter les tensions de son époque et prend fin avec le 18 brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte, le 2 décembre 1851. Pensons également à la IVe République et à sa brièveté : douze ans. Pas moins de trois référendums président pourtant à sa naissance entre 1945 et 1946. Riche en réalisations dont nous mesurons encore aujourd’hui les avancées – en particulier le Préambule qui introduit les droits sociaux dans notre patrimoine constitutionnel, la reconstruction économique et sociale, la naissance de l’Europe –, la IVe République est incapable de se doter d’un gouvernement stable et de régler la question coloniale. Tel un fétu de paille, elle est emportée en quelques jours par la révolte d’Alger qui a toutes les allures d’un coup d’État froid, organisé, ou accepté par Charles de Gaulle.

Par contraste, d’autres pays offrent l’exemple de systèmes dont la longévité, en dépit de nombreuses ruptures historiques, est remarquable. Les Américains, lors de la Convention de Philadelphie, en 1787, réussissent l’exploit d’inventer un régime politique aujourd’hui vieux de plus de deux siècles. Il aura su épouser l’évolution du temps, par des adaptations successives, mais jamais par de brutales métamorphoses. D’où l’attachement viscéral du peuple américain à son texte fondamental. Il est l’exemple d’un système admirable, dont les modifications – qu’il s’agisse des dix premiers amendements à la Constitution qui consacrent les libertés individuelles du peuple américain ou, en 1951, de la limitation du mandat présidentiel à un seul renouvellement – apportent d’indispensables modernisations.

Bel exemple de la même adaptabilité offert par les Britanniques. Leur histoire institutionnelle est celle d’une ascension démocratique continue. De la Magna Carta, la Grande Charte de 1215, lorsque Jean sans Terre accorde les premières prérogatives fiscales au Grand Conseil où siègent ses vassaux, au Bill of Rights (1688) qui consacre le principe de l’annualité de l’impôt et supprime l’essentiel de la prérogative royale. Du contrôle politique que s’arroge la Chambre des communes sur les ministres de la couronne en transformant la procédure pénale de l’impeachment en mécanisme de sanction politique – au XVIIIe siècle – aux Parliaments Acts de 1911 et 1949 qui restreignent et vident progressivement d’une partie de ses pouvoirs la Chambre des lords, chambre haute aristocratique s’opposant à la légitimité des Communes. Tony Blair parachève la modernisation du système, en retirant aux lords héréditaires le droit de siéger à la Chambre des lords, désormais composée uniquement des pairs désignés par les gouvernements successifs depuis 1958. Parallèlement, le Premier Ministre et la Chambre des communes dotent le pays de Galles et surtout l’Écosse d’un audacieux régime d’autonomie.

À la différence de nos amis américains ou britanniques, nous ne savons pas métamorphoser à temps notre système, et nous sommes confrontés au risque chronique de nous fracasser sur les récifs de l’inertie.




Poser clairement la question du changement institutionnel

La première urgence consiste à dresser l’état des lieux de notre démocratie. Nous vivons aujourd’hui sous l’intolérable « règne des ambiguïtés », comme le dit très justement François Hollande.

Dans sa volonté de restaurer l’autorité de l’État par l’établissement d’un pouvoir exécutif fort, le général de Gaulle dote la France d’un système institutionnel aujourd’hui usé. S’il a pu, dans le passé, donner le meilleur de lui-même, le système actuel, qui devrait être la traduction juridique du contrat social unissant toutes les composantes de la nation, apparaît comme sclérosé, nécrosé. L’architecture de notre maison commune présente des signes d’insalubrité inquiétants. Elle se lézarde. Les citoyens ne se reconnaissent plus dans ce régime qui a perdu toute anima, ce régime qui est comme dévitalisé et qui ne donne qu’un pâle reflet de la société française.

Ne pouvant se retrouver dans les institutions, les citoyens sont poussés à s’en détourner. Les parlementaires sont réduits à la docilité, à la passivité, et ne disposent plus que du choix entre la servitude volontaire et la frustrante impuissance. Bien plus largement, la Ve République a propagé dans la société une culture du pouvoir exécutif, une culture du chef, qui bride les initiatives partout où la diversité pourrait s’exprimer, partout où la liberté devrait s’épanouir.

Le constat dressé, il faut s’employer aux grands travaux de la refondation institutionnelle. L’argument commode de la stabilité de la Ve République ne doit pas être un obstacle à une volonté de modification radicale de nos institutions. Sans attendre la rupture et des instabilités bien plus grandes, il faut saisir l’occasion qui se présente aujourd’hui de rénover profondément et sereinement notre système politique.

Certes, la question de la réforme de nos institutions n’a pas bonne presse en France. Pour les uns, elle ne revêtirait aucun caractère d’urgence et ne servirait qu’à masquer des enjeux autrement plus graves : le chômage, les inégalités sociales, la crise économique et financière, les bouleversements internationaux. Et si, précisément, ces graves sujets ne pouvaient trouver remède sans un changement profond de la règle du jeu collective ? Pour d’autres, la question institutionnelle ne serait qu’une occasion de se livrer à des constructions intellectuelles dont l’abstraite complexité n’aurait d’équivalent que leur plus grande inutilité pratique.

Souvent l’illusionnisme institutionnel – naguère dénoncé à juste titre par Jacques Julliard – occulte l’impuissance réformatrice. Très loin d’être un fanatique des « mécanos » constitutionnels, je nourris même une certaine méfiance à l’égard de notre manie légiférante.

Mais le droit peut être parfois un carcan, un masque, qui entrave le soulèvement de la vie. Alors que certaines règles contraignent, n’oublions jamais, pour paraphraser Lamennais, qu’il en est d’autres qui libèrent.











Première partie

Un néobonapartisme
 d’un autre âge


« Le président est évidemment seul à détenir et à déléguer l’autorité de l’État. »

Charles DE GAULLE,

Conférence de presse du 31 janvier 1964.






Tout est entre les mains d’un seul homme, le président de la République : « évidence » martelée par le premier des présidents de la Ve République avec une vigueur qui ne manquerait pas, aujourd’hui, de soulever les sarcasmes :

« […] l’autorité de l’État est confiée tout entière au président par le peuple qui l’a élu. […] Il n’en existe aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire, qui ne soit conférée et maintenue par lui » (Conférence de presse du 31 janvier 1964).


Ainsi décrite, la souveraineté présidentielle est à l’image mythique de la souveraineté parlementaire de la Chambre des communes : elle pourrait tout faire sauf changer un homme en femme. La toute-puissance du président, permise par le texte de la Constitution de 1958, renforcée par la pratique du général de Gaulle et de ses successeurs, assise sur l’abaissement du parlement, cautionnée en même temps qu’amplifiée par le phénomène majoritaire, n’est plus acceptable.

La légende de la Ve République, gravée dans le marbre, solidement ancrée dans l’imaginaire collectif, selon laquelle elle aurait enfin apporté à la France un régime stable et équilibré, prête à sourire. Cette stabilité et cet équilibre n’ont été acquis qu’au prix d’un reniement de la séparation des pouvoirs.

La Constitution de 1958 imaginée par de Gaulle, mise en musique par Michel Debré et son équipe de technocrates, et à l’élaboration de laquelle les parlementaires de l’époque ne participent qu’à la marge, au sein d’un bien nommé Comité « consultatif » constitutionnel, reste marquée par les circonstances extraordinaires de la crise algérienne. Dès ce moment, Pierre Mendès France souligne, par son refus d’approuver l’investiture personnelle du général de Gaulle sous la menace, le 1er juin 1958, que cette décision de l’Assemblée nationale n’est pas libre, qu’elle repose sur un consentement vicié, contraint par l’insurrection et la menace d’un coup de force militaire.

La crise du printemps 1958 est ce moment tout à fait singulier qui fonde et légitime la République dans laquelle toutes et tous nous vivons aujourd’hui. Cette crise et son règlement sous la baguette du général de Gaulle non seulement ouvrent la voie, mais aussi donnent le cap à un système dont on peut constater chaque jour un peu plus les excès et les errances. Faut-il rappeler ces jours tumultueux où la « solution de Gaulle » s’impose à une classe politique divisée et parfois apeurée ? Faut-il évoquer cette loi de pleins pouvoirs du 3 juin 1958, autorisant le gouvernement du général de Gaulle à réviser la Constitution de 1946 par dérogation à la procédure parlementaire normale ? Un quasi-blanc-seing est tout simplement donné à de Gaulle pour rebâtir les institutions. Les garanties données en pâture aux parlementaires ne constituent qu’un habile moyen de les priver d’un véritable rôle. Et les principes que le gouvernement prétend vouloir faire vivre dans son projet de Constitution sont aujourd’hui vidés de leur contenu. Que reste-t-il, par exemple, de celui, pourtant élémentaire, énoncé dès le deuxième alinéa de l’article unique de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 : « Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effectivement séparés de façon que le gouvernement et le parlement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de leurs attributions » ? Rien ne survit aujourd’hui de ces subtils artifices.

François Mitterrand dénonce en 1964 le coup d’État permanent auquel nous soumet le système gaulliste. La France étouffe alors sous une chape de plomb, brisant et muselant les contre-pouvoirs, brimant la société par le cadenassage des médias, la censure des films, la création de tribunaux d’exception…

Ainsi l’hyperconcentration du pouvoir au seul bénéfice du président nous fait-elle passer d’une maladie à une autre, d’un excès à un autre, du régime d’assemblée à l’hyperprésidentialisme, de l’absolutisme parlementaire à l’absolutisme présidentiel. L’homme qui occupe le palais élyséen est à bien des égards ce personnage tutélaire dont il faut tout attendre : le cap politique, les décisions, la protection. Qu’un homme soit placé au sommet du pouvoir, disposant de tous les leviers de l’État sans qu’existent de réels contre-pouvoirs ne peut qu’entretenir la confusion, le doute et finalement le rejet de la part des citoyens. Quand une telle situation, rendue possible par les « tables de la loi » de notre République, conduit en outre à l’impuissance de l’État, à son essoufflement progressif et à sa fragilisation croissante dans tous les domaines, il est urgent de le refonder sans se cantonner à un simple ravaudage qui serait à coup sûr défait par la prochaine tempête.
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